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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’importance de la dette publique est probablement l’un des problèmes 
majeurs que la Nation française ait à affronter. Pour le budget de l’État, il 
fait consensus de reconnaître que c’est à partir du choc pétrolier de 1973 
que la dette, fruit du financement des déficits publics, s’est peu à peu 
accumulée. Mais la dette publique ne saurait être analysée comme ayant 
pour seule origine les dépenses non financées de l’État. Les collectivités 
territoriales et leur groupement, tout comme les établissements publics de 
l’État et les organismes de sécurité sociale, contribuent également à 
l’augmentation des dettes publiques. 

Si la dette publique a pu atteindre un niveau considérable, c’est 
probablement parce qu’elle était simplement méconnue par nos 
concitoyens. Aussi il apparaît indispensable de permettre à tous les 
Français de connaître la réalité de l’endettement public, en réalité leur 
endettement. 

Pour ce faire, il est proposé de créer un site d’information national géré 
par les services de l’administration du Trésor permettant à chaque citoyen 
de vérifier l’évolution de l’endettement de l’État, des collectivités et 
structures auxquelles il est lié. Outre l’intérêt pédagogique de cette mesure, 
il existe un droit du citoyen à être informé et à accéder librement à des 
données justes et compréhensibles. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi qu’il vous est demandé, 
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Il est institué un site d’information sur la dette publique géré par les 
services de l’administration du Trésor, intitulé « Dettes publiques de 
France ». 

Article 2 

Le site « Dettes publiques de France » donne les informations 
précisées à l’article 3 pour l’État, l’ensemble des collectivités territoriales 
françaises et leurs groupements. Les établissements publics, les organismes 
de sécurité sociale, les sociétés d’économie mixte ainsi que les opérateurs 
de l’État sont également concernés par la présente loi. 

Article 3 

Pour l’État, les collectivités et l’ensemble des structures visées à 
l’article 2, est indiqué le montant des dettes au 1er janvier de chaque année. 
Ce chiffre est complété par le montant des dettes par habitant ou 
ayant droit. Une représentation graphique indique son évolution sur les dix 
dernières années. 

Article 4 

La dette publique française, telle que définie dans le cadre du traité de 
Maastricht qui constitue un indicateur international, est précisée ainsi que 
son montant par habitant. Une représentation graphique sur les dix 
dernières années montre son évolution. Une comparaison avec les quinze 
premiers partenaires économiques de la France est établie. 

Article 5 

Pour assurer le droit à l’information des citoyens, il est possible, en 
indiquant le nom d’une commune et son code postal sur le site « Dettes 
publiques de France », d’obtenir de manière synthétique le montant de la 
dette de la commune et de la dette par habitant, des structures 
intercommunales auxquelles elle a adhéré, du département, de la région 
dont elle dépend ainsi que de l’État. Si la commune est actionnaire d’une 
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société d’économie mixte, un lien est établi afin de pouvoir analyser la 
situation de cette dernière. 

Article 6 

Dans le même esprit, un document établit la dette et la dette par assuré 
social de chaque régime d’assurance sociale. 

Article 7 

La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle à la taxe prévue à l’article 302 bis ZB du code 
général des impôts. 



 



 



 


